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SAISINE DU COMITE SOCIAL TERRITORIAL DEPARTEMENTAL

DECISION DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC
Textes de référence :

Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L411-11 à L411-19,

Code général de la fonction publique, et notamment ses articles L441-1 à L44-9, 

Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, 

Décret n° 2020-714 du 11 juin 2020 relatif au détachement d'office, 

Décret n°86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité, de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l'intégration,
Collectivité : ………………………………………………………………………………………………
Courriel : ………………………………………………………………………………………………….

Téléphone : ……………………………………

Personne en charge du dossier : …………………………………………………………………………..

Principe : 
Le Comité Social Territorial doit être saisi préalablement à la mise en place d’une délégation de service public pour laquelle il convient de définir le mode de gestion (concession, affermage, régie…) sur les incidences pour les agents, l’échéance et la durée du contrat.

Informations relatives à la saisine

Services concernés : (Exemple : Le Centre aquatique municipal)

………………………………………………………………………………………………………………
Nombre d’agents : ………………………………

Dont agents titulaires : ………………………….

Dont agents contractuels : ………………………

Date d’effet de la mesure : ……………………………………………….

Objectifs de la mesure : Veuillez apporter toutes les précisions possibles ou transmettre un rapport
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………

Les agents de la collectivité ont-ils été informés du projet ?

( Oui   


( Non
Si oui, sous quelles formes ? 
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

PIÈCES A JOINDRE :

Projet de délibération
Courrier ou rapport explicatif de la démarche

Tout élément pouvant éclairer les membres

Compléter, le cas échéant, la fiche d’impact en annexe
FAIT A ………………………………….., LE ………………………………

NOM ET SIGNATURE DE L’AUTORITÉ TERRITORIALE

Annexe
Fiche d’impact sur la situation du personnel

Modèle à utiliser dans le cadre de la mise en place d’une délégation de service public qui entraîne le transfert du service ou de la partie du service chargé de sa mise en œuvre. Cette fiche d’impact sert à décrire et à lister les effets de la nouvelle organisation, des conditions de travail mais aussi la rémunération et les droits acquis des agents concernés.

*noter de 1 à 4 : 1 = aucun impact – 2 = faible impact – 3 = fort impact – 4 = très fort impact

	Domaine d’impact
	Nature de l’impact
	Degré de l’impact *
	Description de l’impact
	Ce qui est à faire ou à mettre en place
	Acteurs

	Organisation et fonctionnement
	Lieu de travail / locaux
	
	
	
	

	
	Culture de l’établissement
	
	
	
	

	
	Fonctionnement du service commun
	
	
	
	

	
	Organigramme
	
	
	
	

	
	Liens hiérarchiques / liens fonctionnels
	
	
	
	

	
	Méthodologies / procédure de travail
	
	
	
	

	
	Moyens / outils de travail
	
	
	
	

	Situation statutaire et conditions de travail
	Position statutaire
	
	
	
	

	
	Affectation
	
	
	
	

	
	Liens hiérarchiques
	
	
	
	

	
	Liens de collaboration
	
	
	
	

	
	Régime indemnitaire (primes)
	
	
	
	

	
	SFT
	
	
	
	

	
	NBI
	
	
	
	

	
	Temps de travail / aménagement du temps de travail / temps partiel
	
	
	
	

	
	Congés
	
	
	
	

	
	CET
	
	
	
	

	
	Action sociale
	
	
	
	

	
	Autres avantages


	
	
	
	


Mentions sur vos droits informatique et libertés

Le responsable du traitement est le Centre de Gestion de l’Aveyron représenté par son Président. 

La base légale de ce traitement est le consentement des personnes. Les différentes questions du formulaire de saisine de l’instance prévoient le recueil facultatif des données. Le traitement ne prévoit pas de prise de décision automatisée. 

Les destinataires de tout ou partie des données sont : le service interne du centre de gestion en charge du Pôle ressources humaines et conseil statutaire.

Ces données seront conservées en gestion courante au maximum pendant 15 mois puis en archivage intermédiaire dans le dossier individuel de l’agent 80 ans à compter de sa date de naissance.

Vous disposez des droits d’accès, de rectification, d’effacement, de limitation et de retrait du consentement du traitement des données à caractère personnel vous concernant.

Pour exercer vos droits ou pour toute question sur le traitement de vos données dans ce dispositif, vous pouvez contacter le référent RGPD du CDG 12 :

- par mail : archiviste@cdg-12.fr

- par voie postale : Centre de Gestion de l’Aveyron à l’attention du référent RGPD,

Immeuble Le Sérial - 10 rue du Faubourg Lo Barri -12000 RODEZ

Si vous estimez, après avoir contacté le CDG 12, que vos droits informatique et libertés ne sont pas respectés, vous pouvez adresser une réclamation auprès de la CNIL, via leur formulaire en ligne sur le site Internet www.cnil.fr.

Rappel : les dossiers de saisine du CST doivent parvenir au CDG 2 semaines avant la séance. Ils peuvent être envoyés par mail : romain.bouat@cdg-12.fr
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